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1. Sommaire
La firme Léger est heureuse de présenter au Bureau du Conseil privé (BCP) ce rapport contenant les conclusions d’une série de groupes de discussion et d’un sondage quantitatif visant à illustrer les perceptions des Canadiens relatives aux événements qui revêtent de l’importance aux yeux du gouvernement du Canada.

Ce rapport a été préparé par la firme Léger qui a été mandatée par le BCP (numéro de contrat 35035-145110-001/CY, octroyé le 16 janvier 2015).

1.1
Mise en contexte et objectifs

Le Secrétariat des communications et des consultations du BCP conseille et soutient le gouvernement du Canada, le greffier du Bureau du Conseil privé ainsi que les ministères et les organismes en matière de communications et de consultations; il facilite la coordination des activités du gouvernement du Canada liées à ces domaines. L’un des outils employés par le Secrétariat pour remplir son mandat est la recherche sur l’opinion publique.

Le BCP a confié à Léger le mandat de mener un sondage et des groupes de discussion pour explorer plus en détail les préoccupations et les perceptions des Canadiens à propos d’événements de l’actualité qui revêtent de l’importance aux yeux du gouvernement fédéral.
Par l’entremise d’un sondage et de groupes de discussion, le BCP souhaitait explorer les perceptions des Canadiens par rapport à certains événements, dont, par exemple, l’état actuel de l’économie. Ces données étaient nécessaires puisque les enjeux complexes sont souvent difficiles à communiquer au public canadien de manière facilement intelligible. En menant cette recherche, le gouvernement canadien fut en mesure de s’assurer une meilleure compréhension des points de vue et des préoccupations du public et de développer des stratégies et des produits de communication efficaces.
1.2
Méthodologie
Recherche qualitative

Une série de douze (12) groupes de discussion a été menée dans le cadre de cette recherche. Dans chaque lieu, les groupes étaient formés de Canadiens âgés de 18 ans ou plus, avec une représentation équitable des sexes et une diversification des origines ethniques et du niveau de scolarité. De plus, les groupes étaient séparés en fonction de leur fourchette de revenus. Pour chacun des lieux, un groupe de discussion était formé de participants dont le revenu personnel est de moins de 75 000 $ (ou dont le revenu familial est de moins de 100 000 $) et l’autre était formé de personnes dont le revenu personnel est de 75 000 $ ou plus (ou dont le revenu familial est de 100 000 $ ou plus). Tous les participants étaient aussi chefs ou cochefs de leur ménage. L’horaire et l’emplacement des groupes sont présentés dans le tableau ci-après.
	Emplacement
	Date
	Heure
	Langue

	Victoriaville (Québec)
	Le mercredi 21 janvier  2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h
2e groupe : 19 h 30 - 21 h
	Français

	Fredericton (Nouveau-Brunswick)
	Le jeudi 22 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe : 19 h 30 - 21 h
	Anglais

	Mississauga (Ontario)
	Le samedi 24 janvier 2015
	1er groupe : 10 h - 11 h 30
2e groupe : 12 h - 13 h 30
	Anglais

	Minto (Ontario)
	Le lundi 26 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe: 19 h 30 - 21 h
	Anglais

	Abbotsford (Colombie-Britannique)
	Le mardi 27 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe: 19 h 30 - 21 h
	Anglais

	Vancouver (Colombie-Britannique)

	Le mercredi 28 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe: 19 h 30 - 21 h
	Anglais


Douze (12) participants ont été recrutés pour chaque groupe de discussion de manière à assurer la présence d’un minimum de huit (8) à dix (10) personnes. Tous les participants ont été recrutés par téléphone à l’aide d’un questionnaire de dépistage, présenté à l’appendice B. Les personnes qui ont accepté de participer ont reçu la somme de 85 $ en argent comptant pour les remercier de leur temps et couvrir leurs frais de déplacement.
Recherche quantitative

La portion quantitative de la recherche a été menée par téléphone. Le travail de terrain réalisé dans le cadre du sondage s’est déroulé entre le 22 janvier et le 3 février 2015. Le taux de réponse national au sondage a été de 13,6 %. La répartition complète des appels est présentée à l’appendice A. Un prétest de 30 entrevues, soit 15 dans chaque langue officielle, a été réalisé le 21 janvier 2015. Les entrevues de sondage ont duré huit minutes en moyenne.
Puisque les priorités du gouvernement fédéral peuvent varier considérablement d’une région à une autre, il a fallu obtenir un plus grand échantillonnage afin de pouvoir bien représenter les régions. En tout, 3 008 adultes canadiens ont été sondés dans toutes les régions du pays. La marge nationale d’erreur de ce sondage est de +/- 1,8 %, 19 fois sur 20. Le questionnaire intégral du sondage utilisé durant le travail de terrain est inclus à l’appendice D.

Les données du sondage ont été pondérées sur la base de l’âge, du sexe et de la région, et ce, pour assurer une pleine représentation de la population adulte du Canada. On présente à l’appendice A les détails concernant les procédures de pondération. Des tableaux statistiques détaillés sont fournis séparément.
1.3 
Aperçu des conclusions relatives à la portion qualitative
Principales priorités pour les Canadiens

La plupart des groups estimaient que la croissance économique et la création d’emplois sont les principales priorités du gouvernement fédéral, surtout chez les participants dans certains des plus petits centres. Pour eux, tout se résumait à des préoccupations locales : la perception qu’il n’y a pas suffisamment d’emplois payants dans leur collectivité et, de façon plus générale, dans leur région.

Plusieurs participants ont soulevé des questions spécifiques d’ordre économique. Certains ont parlé de la nécessité d’encourager les petites entreprises, d’autres de la création d’environnements favorables pour les entreprises ou de l’amélioration des régimes et des niveaux d’imposition. Par ailleurs, d’aucuns ont abordé le besoin de réduire les niveaux d’imposition pour les particuliers également. Ils étaient d’avis que cela les avantagerait personnellement, tout en permettant d’injecter plus d’argent dans l’économie du fait qu’ils pourraient consommer plus de biens et services.
Quelques participants dans tous les endroits ont soulevé spontanément les questions de sécurité publique et de la menace que pose le terrorisme en tant que priorités principales. Bien que les explications quant aux préoccupations personnelles aient varié d’une personne à une autre, on soulevait les attaques perpétrées à l’automne dernier à Saint-Jean-sur-Richelieu et à Ottawa. Ces attentats leur donnent l’impression que le Canada n’est peut-être pas aussi à l’abri du terrorisme qu’on aimerait le croire. Certains ont spontanément exigé que le gouvernement prenne des mesures plus rigoureuses pour écarter la menace.
État de l’économie canadienne
En ce qui a trait à la partie écrite, les mots que les participants ont utilisés le plus souvent pour décrire l’état de l’économie canadienne étaient les suivants : déséquilibrée, fragile, faible, incertaine, réactionnaire, anémique et convalescente. « Interreliée », « globale » et « dépendante » sont également des termes qui sont revenus souvent.
L’explication quant à l’utilisation de ces termes était sensiblement la même partout. L’économie était perçue comme étant déséquilibrée, surtout en raison des disparités régionales aux chapitres de la croissance, de la richesse et de la création d’emplois. Le terme « fragile » est un autre terme qui a été utilisé fréquemment pour décrire l’état de l’économie. Ce sentiment de fragilité résulte principalement de l’impression qu’avaient les participants que le Canada est vulnérable aux perturbations dont il ne serait pas responsable. La chute des prix du pétrole et la dévaluation subséquente du dollar canadien sont perçues comme des signes de cette fragilité. Presque tous les participants étaient conscients de la chute marquée du prix du pétrole et de la dévaluation du dollar canadien.
Selon les participants, cette fragilité résulte également du fait que le Canada dépend énormément de la force de ses principaux partenaires commerciaux, notamment celle des États-Unis. Ceci explique également pourquoi les termes « interreliée » et « globale » ont souvent été exprimés par rapport à cette fragilité.
Les opinions des participants étaient partagées sur la question de savoir si la chute du prix du pétrole et la dévaluation du dollar canadien étaient une bonne ou une mauvaise chose pour l’économie. La plupart des participants estimaient que la baisse n’était « probablement » pas favorable à l’économie du Canada dans son ensemble. Du même coup, ils étaient d’avis que cela les avantageait personnellement, car le prix à la pompe était plus bas. Donc, il leur restait plus d’argent dans les poches, ce qui en retour pouvait stimuler l’économie locale.
Priorités et mesures économiques
Lorsqu’il a été question des principales priorités économiques du gouvernement canadien et du type de mesures ou de politiques qui ont été prises ou mises en œuvre afin de favoriser la croissance et la création d’emplois, la politique qui venait à l’esprit le plus souvent avait trait aux subventions aux apprentis. Les participants étaient unanimes quant à l’approbation de tels programmes. Selon eux, le gouvernement se doit d’aider les travailleurs et les jeunes qui veulent recevoir une formation dans un travail manuel. 
Plusieurs participants étaient conscients de l’existence d’accords commerciaux internationaux et des discussions en cours à cet égard. De façon générale, ils percevaient de tels accords commerciaux comme étant une bonne chose, et ce, pour la bonne raison qu’ils permettent au Canada de diversifier ses marchés au cas où les États-Unis ou d’autres marchés clés connaîtraient des problèmes. Ces accords ont donc aidé à alléger certaines préoccupations qu’avaient les participants quant au besoin de diversifier l’économie canadienne afin de réduire les risques d’effets négatifs majeurs résultant de perturbations extérieures.
Lutte contre le terrorisme
Les participants étaient pour la plupart conscients que le Canada prend part à une mission militaire internationale contre l’État islamique (EI). Il était évident dès le début des discussions sur la lutte contre le terrorisme que tous les participants avaient entendu parler de l’EI et, mis à part quelques exceptions, qu’ils n’y voyaient rien de positif. La plupart des participants avaient eu vent des atrocités commises par l’EI au Moyen-Orient et étaient d’avis que cette organisation prenait de l’expansion et qu’elle devait être arrêtée. Ils savaient également que des Canadiens avaient été recrutés par l’EI et s’étaient rendus en Syrie ou en Iraq pour combattre.
En général, les participants étaient favorables à la participation du Canada dans la lutte contre l’EI. Le soutien à la mission s’expliquait par quelques idées fondamentales, la première étant que le Canada ne pouvait tout simplement pas rester à l’écart alors que d’autres pays luttent contre cette menace globale. Il est tout à fait normal que le Canada combatte avec ses alliés. Une autre raison pour appuyer le Canada dans cette mission est la réciprocité. Essentiellement, les participants étaient d’avis que le Canada doit appuyer ses alliés qui ont actuellement besoin d’aide, car le Canada s’attendrait à recevoir une telle aide s’il en avait besoin.
1.4 
Note sur l’interprétation des conclusions de la recherche
Les opinions et les observations exprimées dans le présent document ne reflètent pas celles du BCP. Ce rapport a été rédigé par la firme Léger d’après la recherche menée expressément pour ce projet.
Bien que toutes les précautions aient été prises pour représenter le public cible, les conclusions de cette recherche qualitative (c.-à-d. les groupes de discussion) devraient être considérées comme purement indicatives et les résultats ne devraient pas être généralisés à l’ensemble de la population canadienne. Cette recherche vise à permettre une meilleure compréhension des raisons sous-jacentes à une opinion ou à l’absence d’une opinion.

1.5 
Déclaration de neutralité politique et coordonnées
Léger certifie que les résultats livrés sont entièrement conformes aux exigences du gouvernement du Canada en matière de neutralité politique, exigences décrites dans la Politique de communication du gouvernement du Canada et dans la Procédure de planification et d’attribution de marchés de services de recherche sur l’opinion publique. 
Renseignements supplémentaires :
Nom du fournisseur :

Léger
Numéro de contrat TPSGC :
35035-145110-001/CY
Date d’octroi du contrat : 
16 janvier 2015
Les dépenses pour ce projet s’élèvent à 128 663,50 $ (TVH comprise).
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de cette étude, veuillez envoyer un courriel à l’adresse suivante : por-rop@pco-bcp.gc.ca.

2. Conclusions détaillées relatives à la portion qualitative
On présente ci-après les conclusions détaillées résultant de la rencontre de douze groupes qui se sont réunis entre les 21 et 28 janvier 2015 pour discuter des perceptions qu’ont les Canadiens des priorités gouvernementales.
2.1 
Principales priorités des Canadiens
On a demandé aux participants aux groupes de discussion d’écrire ce qui, selon eux, devrait être la première priorité du gouvernement canadien. Les résultats démontrent que les particularités régionales ont beaucoup d’influence sur la façon dont les citoyens établissent les priorités. En tentant d’expliquer leurs choix de priorités nationales, plusieurs participants soulevaient instinctivement les enjeux régionaux.
La croissance économique et la création d’emplois étaient en tête de liste des priorités les plus importantes du gouvernement fédéral à tous les endroits et pour tous les groupes; certains participants des plus petits centres étaient plus enclins à les citer comme plus importantes. Pour eux, il s’agissait fondamentalement de préoccupations locales : la perception d’un manque d’emplois payants dans leur collectivité et leur région en général. Ces participants étaient pessimistes quant aux perspectives économiques de leur collectivité et souhaitaient qu’on leur propose des initiatives économiques prometteuses, lesquelles comprenaient souvent plus d’investissements dans les infrastructures locales. Ils étaient d’avis que les jeunes de leur collectivité se trouvent dans une situation difficile sur le plan de l’emploi et que les nouvelles à ce chapitre n’étaient pas bonnes. Certains craignaient un exode accéléré des jeunes vers d’autres régions du pays où leurs perspectives d’avenir économique sont meilleures. La création d’emplois et le renforcement de l’économie étaient également des enjeux importants à d’autres endroits, mais ils n’étaient pas prédominants lors des discussions.
Plusieurs participants ont soulevé des enjeux économiques de façon plus précise et ferme. Certains ont parlé de la nécessité d’encourager les petites entreprises et les entrepreneurs, alors que d’autres parlaient surtout de la création d’un environnement commercial favorable ou de l’amélioration des régimes et des niveaux d’imposition. D’aucuns ont soulevé la nécessité de réduire également les niveaux d’imposition des particuliers. Ils étaient d’avis que cela les avantagerait personnellement, tout en permettant d’injecter plus d’argent dans l’économie du fait qu’ils pourraient consommer plus de biens et services.

La chute des prix du pétrole a également été soulevée spontanément à plusieurs endroits lorsqu’il a été question d’économie. Les participants étaient nettement conscients de cette  situation et plusieurs en étaient préoccupés, même si elle les avantageait personnellement du fait qu’ils profitaient de prix plus bas à la pompe et pour d’autres biens. Ces préoccupations à l’égard des incidences des prix plus bas du pétrole ont également donné lieu à des demandes voulant que l’économie canadienne soit plus diversifiée, comme en font état les sections 2.2 et  2.3.   
Quelques participants à tous les endroits ont également soulevé la sécurité publique et la menace que présente le terrorisme comme étant des priorités. Bien que les explications quant aux préoccupations personnelles aient varié d’une personne à une autre, on a soulevé les attaques perpétrées à l’automne dernier à Saint-Jean-sur-Richelieu et à Ottawa. Ces attentats leur donnent l’impression que le Canada n’est peut-être pas aussi à l’abri du terrorisme qu’on aimerait le croire. Certains ont spontanément exigé que le gouvernement prenne des mesures plus rigoureuses pour écarter la menace.

Certains participants ont également cité l’état de l’environnement et le fait qu’il faut mettre l’accent sur la durabilité comme étant des priorités, surtout lors des séances tenues en Colombie-Britannique. Certains ont une fois de plus fait le rapprochement avec la nécessité de diversifier l’économie canadienne qui, selon eux, dépend trop des ressources naturelles. Bien que de miser sur les ressources naturelles ne soit pas nécessairement une mauvaise chose, les participants croyaient qu’il faut aussi songer davantage à d’autres secteurs de l’économie. Un thème qui revenait souvent lors des discussions était qu’il faut favoriser l’innovation technologique pour créer « les emplois de l’avenir ».

Une autre priorité qui a été soulevée à plusieurs endroits était la disponibilité de fonds suffisants pour s’assurer une retraite. Celle-ci a été soulevée par des participants des divers groupes d’âges, mais plus souvent chez les jeunes qui étaient d’avis que lorsqu’ils auront l’âge de la retraite il n’y aura pas assez d’argent dans les fonds de pension publics et privés pour leur assurer une qualité de vie convenable. Ils craignaient que la mauvaise gestion des fonds publics et la mauvaise planification au cours des décennies à venir aient des répercussions négatives sur leur possibilité de vivre à l’aise une fois retraités.
Le manque de logements abordables et les questions liées au coût de vie élevé ont été soulevés à divers endroits, surtout à Vancouver et à Mississauga. Les participants étaient d’avis que le coût des logements augmente plus rapidement que les salaires, ce qui rend encore plus difficile pour les résidents locaux de vivre dans des conditions décentes. D’autres questions qui ont été soulevées lors de l’exercice initial sur les priorités principales portaient sur l’immigration (règles de sélection plus rigoureuses), le déficit ou la dette du gouvernement, l’amélioration du transport public et l’aide aux familles et aux enfants.
2.2
Opinions sur la situation économique du Canada
Dans le cadre des discussions de groupe, on a demandé à tous les participants de faire un court exercice écrit consistant à choisir trois mots parmi une liste de trente qualificatifs pouvant ou non décrire l’état actuel de l’économie nationale. Sur papier, les opinions à cet égard variaient généralement de négatives à justes. Les mots les plus souvent choisis pour décrire l’économie nationale étaient « déséquilibrée », « fragile », « incertaine », « réactionnaire », « anémique » et « convalescente ». D’autres qualificatifs qui revenaient souvent sont « interreliée », « globale » et « dépendante ».
L’explication était sensiblement la même pour tous les participants en ce qui a trait à ce choix de mots. L’économie est jugée déséquilibrée surtout en raison des disparités régionales aux chapitres de la croissance, de la richesse et de la création d’emplois. Certains ont également parlé d’inégalités des revenus; ils ont l’impression que l’amenuisement de la classe moyenne et la pauvreté locale sont des signes d’une économie déséquilibrée. Le terme « fragile » est aussi revenu souvent pour décrire l’état de l’économie. Cette fragilité, selon les participants, résulte du fait que le Canada est vulnérable aux perturbations dont il ne serait pas la source. La chute des prix du pétrole et la dévaluation subséquente du dollar canadien sont perçues comme des signes de cette fragilité. Presque tous les participants étaient conscients de la chute marquée des prix du pétrole et de la dévaluation du dollar canadien.
Selon les participants, la fragilité résulte également du fait que le Canada dépend énormément de la force de ses principaux partenaires commerciaux, notamment celle des États-Unis. Ceci explique également pourquoi les termes « interreliée » et « globale » ont souvent été associés au terme « fragile ». Cette discussion sur la fragilité de l’économie canadienne a généré des commentaires sur la nécessité de diversifier l’économie et de s’assurer que si un secteur d’activités est affecté par les marchés internationaux ou d’autres facteurs, on peut se fier sur les autres secteurs pour atténuer les répercussions.
Cependant, certains participants étaient d’avis que l’économie du Canada est diversifiée, ce qui explique pourquoi elle a permis au pays de traverser la crise de 2008-2009 plus facilement que les États-Unis et d’autres pays. Toujours selon eux, la stabilité du secteur bancaire du Canada expliquerait également pourquoi l’économie canadienne est plus solide que celles des États-Unis. Les participants avaient le sentiment que le secteur bancaire du Canada est plus résilient et mieux géré que ceux d’autres pays, y compris les États-Unis. Ce sentiment était généralement partagé. Bien qu’elle ne soit pas strictement liée à la croissance économique, les participants ont également mentionné la présence d’un filet de sécurité sociale comme une autre raison pour laquelle ils avaient plus confiance en l’économie canadienne qu’américaine. Selon eux, ce filet de sécurité sociale protège davantage les Canadiens contre les problèmes économiques.
Les opinions des participants étaient partagées sur la question de savoir si la chute des prix du pétrole et la dévaluation du dollar canadien étaient une bonne ou une mauvaise chose pour l’économie. La plupart des participants estimaient que la baisse n’était « probablement » pas favorable à l’économie du Canada dans son ensemble. Ils se doutaient que l’économie de l’Alberta avait été affectée, que les recettes et, par conséquent les budgets, du gouvernement seraient touchés (il y aurait moins de revenus fiscaux en raison des prix plus bas à la pompe). Certains participants ont également indiqué que plusieurs personnes ont sans doute perdu leur emploi dans le secteur pétrolier, ce qu’aucun d’entre eux ne souhaitait. 

Du même coup, la plupart des participants étaient d’avis que cela les avantageait personnellement, car le prix à la pompe était plus bas. Donc, il leur restait plus d’argent dans les poches, ce qui en retour pouvait stimuler l’économie locale, car les gens ont plus d’argent à dépenser pour des biens et services.
Deux autres mots que les participants ont choisis lors de l’exercice écrit étaient « anémique » et « convalescente ». Ce choix était plus souvent lié au fait que les participants croyaient que l’économie canadienne battait de l’aile depuis le ralentissement de 2008-2009. Même si le Canada a pu éviter le genre de crise majeure que les autres pays ont vécue, sa croissance économique demeurait faible et aucun gain substantiel n’a été réalisé. Les participants ne voyaient aucun signe de trouble majeur ou de reprise importante. Cette stabilité relative n’était pas perçue comme étant nécessairement négative pour l’économie canadienne. En effet, certains étaient d’avis que cela était signe de la résilience de l’économie nationale face aux changements majeurs à l’échelle internationale qui ont été constatés dans d’autres marchés, y compris aux États-Unis. 
Une autre préoccupation qui a été soulevée à plusieurs endroits, mais surtout dans certains des plus petits centres, avait trait à la disparition d’emplois très payants dans le secteur manufacturier. Plusieurs participants étaient d’avis que de tels emplois à long terme qui procurent de bons avantages sont chose du passé et que les travailleurs locaux doivent trop souvent se contenter d’un emploi temporaire ou à contrat auquel ne se rattache aucun ensemble d’avantages sociaux. Ceci était une source majeure de préoccupation au sujet du futur de leur économie locale ou provinciale en général.
2.3
Priorités et mesures économiques
Lorsqu’il a été question des principales priorités économiques du gouvernement canadien et du type de mesures ou de politiques qui ont été prises ou mises en œuvre afin de favoriser la croissance et la création d’emplois, la politique qui a été mentionnée le plus souvent comme étant prioritaire avait trait aux subventions aux apprentis. Lorsque la question a été soulevée, plusieurs participants à tous les endroits se souvenaient d’avoir vu les annonces télévisées; certains connaissaient même des personnes qui avaient profité des programmes de recyclage des travailleurs de métier. Les participants appuyaient unanimement de tels programmes. Selon eux, le gouvernement se doit d’aider les travailleurs et les jeunes qui veulent recevoir une formation dans un travail manuel. Plusieurs croyaient que ces métiers tendaient à être sous-estimés dans le milieu scolaire même s’ils sont vitaux aux économies locales. Cette sous-évaluation est malencontreuse selon les participants qui croyaient que les métiers sont souvent bien rémunérés et ont un potentiel à long terme. Plusieurs étaient également d’avis qu’il y a une pénurie de travailleurs canadiens qualifiés pour répondre aux besoins des entreprises locales dans des métiers manuels.
Plusieurs participants étaient conscients de l’existence d’accords commerciaux internationaux et des discussions en cours. Bien que leurs connaissances des détails précis de tels accords aient été quelque peu limitées, ils percevaient de tels accords commerciaux comme étant généralement avantageux pour le pays, et ce, pour la bonne raison qu’ils permettent au Canada de diversifier ses marchés au cas où les États-Unis ou d’autres marchés clés connaîtraient des problèmes. Ces accords ont donc aidé à alléger certaines préoccupations qu’avaient les participants quant au besoin de diversifier l’économie canadienne, comme on l’a déjà mentionné.
Les accords commerciaux qui ont été le plus souvent soulevés sont l’Accord économique et commercial global (AECG) entre le Canada et l’Union européenne ainsi que l’accord bilatéral avec la Corée du Sud. Certains participants avaient également entendu parler du Partenariat transpacifique, mais il régnait une certaine confusion en ce qui a trait aux principaux intéressés et aux éléments clés de cet accord. Souvent, ces participants parlaient de l’accord faisant actuellement l’objet de discussions avec la Chine, plutôt qu’avec d’autres partenaires de la zone du Pacifique.
Quelques participants avaient entendu parler de l’AECG aux nouvelles locales et de l’effet qu’il pourrait surtout avoir sur les producteurs de fromages canadiens. Ceci était plus évident dans certains des plus petits centres, mais la question a également été soulevée ailleurs. Alors que les participants estimaient qu’il fallait protéger les producteurs laitiers locaux contre les compétiteurs étrangers, la grande majorité de ceux-ci à tous les endroits croyait que les accords commerciaux comme l’AECG procurent des avantages importants qui compensent les difficultés que pourraient connaître les producteurs locaux. Ils veulent que ces derniers réussissent, mais non pas s’il faut renoncer à la conclusion d’accords commerciaux internationaux. Quelques participants étaient d’avis que le prix des produits laitiers au Canada sont actuellement trop élevés et qu’en réduisant les obstacles les consommateurs canadiens pourraient profiter de prix à la baisse. Ils étaient préoccupés en ce qui concerne les normes de qualité inférieure relatives aux produits d’importation, mais croyaient néanmoins qu’on peut gérer cette situation par voie d’une réglementation rigoureuse.
2.4 
Lutte contre le terrorisme
Les participants étaient pour la plupart conscients que le Canada prend part à une mission militaire internationale contre l’EI, bien que la plupart n’ait pu indiquer sans aucun degré de précision dans quelle mesure. Il était évident d’emblée lors de la discussion sur la lutte contre le terrorisme que tous les participants avaient entendu parler de l’EI, mis à part deux exceptions, et qu’il n’y avait là rien de positif. L’EI était perçu comme une organisation malveillante qui profite de personnes marginalisées de partout au monde en déformant la vraie nature de l’Islam.
La plupart des participants avaient eu vent des atrocités commises par l’EI au Moyen-Orient et étaient d’avis que cette organisation prenait de l’expansion et devait être arrêtée. Ils savaient également que des Canadiens avaient été recrutés par l’EI et s’étaient rendus en Syrie ou en Iraq pour combattre. Les quelques participants qui ont dit ne pas en savoir beaucoup à ce sujet ont vite admis qu’ils évitaient sciemment de se renseigner au sujet de l’EI parce que c’était pour eux insupportable. Ses actions les répugnaient et ils préféraient ne pas y penser.
En général, les participants étaient favorables à la participation du Canada à la lutte contre l’EI. Le soutien à la mission s’expliquait par quelques idées fondamentales, la première étant que le Canada ne pouvait tout simplement pas rester à l’écart alors que d’autres pays luttent contre cette menace globale. Il est tout à fait normal que le Canada combatte avec ses alliés. L’EI était perçu comme une organisation trop irrationnelle, hors contrôle et malveillante et tous les participants étaient unanimes et s’entendaient à dire que toute tentative de lui faire entendre raison par voie diplomatique serait vaine. On pourrait recourir à la diplomatie plus tard, mais nous n’en sommes pas encore là.
Une autre raison pour appuyer le Canada dans cette mission est la réciprocité. Essentiellement, les participants étaient d’avis que le Canada doit appuyer ses alliés qui ont besoin d’aide; le Canada s’attendrait à recevoir une telle aide s’il en avait besoin. La plupart des participants avaient entendu parler du fait que des soldats canadiens avaient été impliqués dans des échanges de coups de feu alors qu’ils aidaient à former des combattants locaux, mais cela ne les bouleversait pas et n’influait aucunement sur leur opinion. La plupart des participants étaient d’avis que la présence des militaires pouvait donner lieu à de tels incidents malencontreux.
Certains participants hésitaient à donner leur appui entier à la mission en se fondant sur la croyance que, d’après eux, ce n’est pas le rôle traditionnel du Canada en tant que « gardien de la paix » dans le monde.  Ce n’était cependant le point de vue que d’une minorité, la plupart s’entendant à dire que la mission était en effet conforme au rôle du Canada, car il vient en aide à ceux qui sont dans le besoin. Certains participants ont instinctivement cité les deux Guerres mondiales à titre d’exemples où les opérations du Canada allaient au-delà du maintien de la paix tout en faisant du bien en combattant le mal.
Cependant, même si quelques participants sont incertains quant aux avantages de la mission ou au rôle actuel du Canada, ils étaient presque unanimes à dire que le Canada devait participer à la mission. Ce n’est pas seulement le problème des autres, c’est celui du Canada aussi.
Appendice A – Méthodologie détaillée de recherche 

A.1
Méthodologie quantitative

La recherche quantitative a été menée par téléphone. Le travail de terrain réalisé dans le cadre du sondage s’est déroulé entre le 22 janvier et le 3 février 2015. Le taux de réponse national au sondage a été de 13,6 %. La répartition complète des appels est présentée à l’appendice A. Un prétest de 30 entrevues, soit 15 dans chaque langue officielle, a été réalisé le 21 janvier 2015. Les entrevues de sondage ont duré huit minutes en moyenne.

Puisque les priorités du gouvernement fédéral peuvent varier considérablement d’une région à une autre, il a fallu obtenir un plus grand échantillonnage afin de pouvoir bien représenter les régions. En tout, 3 008 adultes canadiens ont été sondés dans toutes les régions du pays. La marge nationale d’erreur de ce sondage est de +/- 1,8 %, 19 fois sur 20. Le questionnaire intégral du sondage utilisé durant le travail de terrain est inclus à l’appendice D.
Interview téléphonique assistée par ordinateur (ITAO)
Léger a procédé au sondage téléphonique au moyen de la technologie ITAO. Des analystes de données professionnels assurent la programmation de chaque sondage au moyen de la technologie ITAO, puis font des tests minutieux afin d’assurer la précision de la configuration et de la saisie des données.
Le système ITAO de Léger permet de traiter l’échantillonnage et d’assurer que le questionnaire est rempli de façon électronique, évitant la possibilité que les numéros soient mal composés. Il permet également d’exercer un contrôle sur les instructions « passez à » et l’aiguillage, et d’assurer la validité des éventails de réponses. Le système permet d’effectuer automatiquement de nombreux calculs qui autrement ralentiraient des intervieweurs non assistés.
L’ITAO évite également le besoin d’établir des cycles d’encodage et de saisie de données distincts, ce qui réduit davantage le risque d’erreur. Le système assure aussi que les rappels se font en temps opportun. Afin de recevoir le moins de plaintes possible, aucun numéro n’est composé deux fois dans une période de deux heures et chaque numéro est composé à différents moments de la semaine et de la journée (c.-à-d. en fin d’après-midi, en soirée ou pendant la journée). Ce système permet de respecter les rendez-vous, de maximiser le taux de réponse et d’obtenir un échantillon représentatif.
Travail de terrain et contrôle de la qualité
Le centre d’appels de Léger est situé à Montréal et compte 100 postes. Toutes les interviews pour ce sondage ont été faites depuis ce centre d’appels, lequel compte trois divisions distinctes : une où les intervieweurs sont uniquement anglophones, une où ils sont uniquement francophones et l’autre où ils sont bilingues. Ainsi, tous les sondages téléphoniques peuvent facilement se faire dans l’une ou l’autre langue officielle. Si à tout moment un répondant éventuel souhaitait que l’entretien se fasse en français ou en anglais, on pouvait rapidement transférer l’appel à un intervieweur unilingue français, anglais ou bilingue, peu importe où et quand l’appel était placé.

Léger intègre tous les projets dans une plateforme Virtual Call Centre™ (VCC) [centre d’appels virtuel]. Il s’agit d’un système permettant aux intervieweurs de notre centre d’appels de mener des sondages téléphoniques à l’aide d’un questionnaire et d’un système de gestion des échantillons sur Internet. L’efficacité du VCC contribue énormément à mener à bien tout projet.

Le VCC permet aux intervieweurs bilingues ou unilingues d’accéder au même sondage et à la même base de données d’échantillons. Ceci est surtout important pour les sondages téléphoniques au cours desquels la saisie doit se faire dans des délais très serrés. Afin de respecter les échéances, nous avons utilisé les deux langues de façon transparente.  De plus, grâce au système VCC nous avons pu gérer les objectifs provinciaux et autres simultanément.

Une fois le questionnaire programmé, nous en avons fait la vérification minutieuse pour éviter toute erreur éventuelle de saisie de données. Ainsi, on s’assure que la saisie de données respecte la logique de base du sondage.

Le système VCC a permis d’apporter rapidement et avec précision des changements au questionnaire. Puisque le système est accessible de n’importe où dans le monde, le personnel de recherche de Léger peut rapidement obtenir des changements et mettre à jour le programme de sondage. Cette procédure a permis la gestion efficace qui était nécessaire à ce projet.

Suivi des entretiens
Le centre d’appels de Léger permet aux superviseurs de la saisie des données de suivre les entretiens au moment même où ils se déroulent. Le suivi est essentiel pour assurer l’administration efficace du questionnaire. Grâce au suivi continu, les superviseurs ont pu veiller à ce que les questions soient posées correctement et fournir en temps opportun une rétroaction aux intervieweurs quant aux problèmes éventuels de codage ou de formulation.
Le suivi à distance était également possible grâce à la téléconférence tripartite, tant lors du test préalable que lors de la saisie de données. Le système de suivi de Léger permet aux gestionnaires de projets et aux clients de suivre les entretiens au moment même où ils ont lieu. Sur demande, l’enregistrement de nos entretiens pourrait être accessible sur un site FTP sécurisé qui permettrait aux clients d’en vérifier la qualité.
Les superviseurs principaux ont fait le suivi des entretiens tout au long du sondage pour assurer le bon déroulement, la clarté, l’uniformité et la compréhension du sondage. Le responsable du projet aurait été avisé immédiatement de tout problème. En cas de problème sérieux, on aurait interrompu le sondage jusqu’à ce qu’il soit réglé.
Grâce à Centralus — notre logiciel prioritaire — les gestionnaires de projets pouvaient vérifier la fréquence, le nombre de questionnaires remplis, les quotas (le cas échéant) et le taux de participation en tout temps au cours du sondage. Cet outil de gestion « en temps réel » a permis de relever rapidement tout problème et de le rectifier.
Supervision du travail et contrôle de la qualité
Tous les intervieweurs qui ont travaillé pour Léger pendant l’exécution de ce projet ont reçu une formation personnalisée sur les techniques d’entrevue ainsi qu’une formation approfondie à l’égard de notre logiciel CATI du centre d’appels. À la suite de la période de probation, les intervieweurs de Léger sont évalués tous les six  mois en fonction des éléments suivants :
· intégrité de lecture (ne jamais proposer des réponses ou interpréter celles des répondants);
· suivi approprié des questions ouvertes;
· contrôle de la qualité (bonne prononciation, tolérance zéro à l’égard des partis pris).

Pour chaque projet, le personnel responsable prend part à des séances de pratique avant le sondage au cours desquelles les intervieweurs participent à une simulation où ils sont tantôt intervieweur, tantôt répondant. Le superviseur n’autorise les entretiens que lorsqu’il est sûr que chaque intervieweur est capable de tenir un entretien convenable et professionnel. Un suivi compréhensif et des vérifications se font tout au long du sondage.
Les entretiens téléphoniques ont été vérifiés tout au long de la saisie des données; au minimum 10 % des appels de chaque intervieweur ont été vérifiés. En insistant sur un suivi continu, nous pouvons assurer la qualité de l’information recueillie.

Nettoyage des données
À la suite de la saisie des données, les analystes et l’unité de traitement des données de Léger ont procédé à l’épuration minutieuse des données, en s’assurant que :
· toutes les questions fermées se situaient dans l’éventail de réponses permis ou logique (dans tous les cas on vérifierait auprès du client si ce n’était pas évident à partir du questionnaire);

· les données aberrantes avaient été vérifiées et, si nécessaire, éliminées;
· toutes les instructions « passez à » avaient été suivies correctement;
· les données étaient complètes (sauf indication contraire ou selon les attentes du client);
· l’information était uniforme et logique pour l’ensemble des questions, et qu’il n’y avait pas de données contradictoires.
Les données ont été vérifiées et épurées après la première soirée et à la fin du projet. Au cours de l’analyse, tous les chiffres ont été revérifiés; les anomalies de données ont été vérifiées à deux reprises pour s’assurer que la saisie avait initialement été effectuée correctement. S’il y avait lieu, l’appel initial pouvait être réentendu pour vérifier la réponse.
Encodage
Une équipe d’encodeurs est affectée à chaque projet pour revoir, épurer et élaborer des codes pertinents pour les réponses aux questions ouvertes. Léger a préparé une table de codage et codé les questions ouvertes à cet égard. Toutes les données relatives aux questions ouvertes ont été vérifiées par différents encodeurs pour en assurer l’exactitude et celle des codes afférents. Tout l’encodage du projet a été effectué conformément aux exigences de la demande de proposition et comprenait :
· des comptes rendus textuels;

· l’encodage et l’établissement de catégories à partir des commentaires relatifs aux questions ouvertes.
Maximiser le taux de réponse
Un faible de taux de réponse peut miner la fiabilité et la validité d’un sondage. Se fondant sur son expérience des sondages auprès de divers publics, Léger a établi les méthodes suivantes afin d’obtenir les taux de réponses les plus élevés :
· l’ajout d’un numéro sans frais pour les rappels, si nécessaire; 

· la patience et les rapports avec les répondants; ceci permet de soutenir l’intérêt des participants au sondage et de limiter le décrochage en cours de sondage;
· une liste d’arguments à l’intention des intervieweurs pour informer les répondants de l’importance de leur participation : l’utilité de l’étude pour eux et leur famille, etc.; 

· recours à des sondeurs chevronnés pour communiquer avec les ménages et choisir le répondant convenable; 

· recomposition de chaque numéro au moins huit fois et établissement d’un horaire pour les rappels (même s’il s’agit du contact initial);
· ajout des coordonnées d’un chercheur principal permettant aux répondants de vérifier la validité de la recherche.
Vingt-cinq pour cent (25 %) de tous les appels sont placés en composant des numéros de téléphones cellulaires afin d’assurer la meilleure représentativité de la base d’’échantillonnage et qu’un nombre suffisant de personnes plus jeunes et souvent très mobiles est compris dans l’échantillonnage final.

Répartition des appels
	
	Total

	ÉCHANTILLON TOTAL
	37 474

	Échantillon non valable
	10 039

	aucun service
	9 517

	non résidentiel
	124

	télec/modem/cellulaire/téléavertisseur
	398

	Chiffres non compris dans l’échantillon
	721

	barrière linguistique
	391

	non qualifié
	304

	quota obtenu
	26

	ÉCHANTILLON RÉEL
	26 714

	Entretiens non terminés
	23 706

	refus
	8 317

	aucune réponse
	6 600

	répondeur
	7 315

	ligne engagée
	394

	incomplet
	228

	rendez-vous
	852

	ENTRETIENS COMPLÉTÉS
	3 008

	
	

	Taux de réponse :
	13,6 %


Le taux de réponse est établi suivant la formule ci-après :

(Entretiens complétés + hors-échantillon) / (échantillon total - échantillon non valable)

Analyse de biais de non-réponse et démographique
Un taux de réponse réel de 13,6 % est bon en ce qui a trait à un sondage téléphonique national mené auprès de 3 008 répondants sur une période de deux semaines, étant comparable aux taux obtenus relativement à des études similaires. Ce taux de réponse réduit le risque d’un biais de non-réponse important au sondage, car il est moins probable que l’on obtienne un échantillon non représentatif.
Quoi qu’il en soit, on a comparé les échantillons pondérés et non pondérés afin de cerner les enjeux éventuels (voir le tableau ci-après). Comme c’est généralement le cas lors d’un sondage téléphonique qui cible les ménages qui ont une ligne téléphonique fixe (ligne traditionnelle), il est plus difficile de joindre les personnes plus jeunes. En contrepartie, Léger s’est donc assuré que 25 % de tous les appels qui ont été placés ciblaient les indicateurs NNX (les trois premiers chiffres du numéro de téléphone) que l’on assigne normalement aux téléphones cellulaires. Le tableau ci-après montre que l’écart le plus important entre l’échantillon non pondéré et l’échantillon pondéré au moyen des résultats du recensement de Statistique Canada de 2011 est apparent chez les groupes d’âges des 18 à 24 ans et des 25 à 34 ans. Cependant, il se situe tout à fait dans les fourchettes acceptables. On note également que les résultats du sondage correspondent exactement à une autre donnée démographique clé, soit le genre.

Échantillons pondérés et non pondérés 

	
	Non pondéré
	Pondéré

	Région

	Atlantique
	210
	214

	Québec
	711
	719

	Ontario
	1 155
	1 150

	Prairies
	201
	194

	Alberta
	327
	319

	C.-B./Nord
	404
	411

	Âge

	18-34
	515
	822

	35-54
	1 064
	1 117

	55+
	1 429
	1 069

	Genre

	Masculin
	1 510
	1 457

	Féminin
	1 498
	1 551


Cependant, rien dans les données n’indique qu’une répartition différente entre l’âge et le genre avant la pondération aurait changé considérablement les résultats de l’étude. L’importance relativement faible des résultats pondérés et des écarts relatifs aux réponses entre les divers sous-groupes laisse croire qu’il n’y a eu aucune incidence sur la qualité des données. Les facteurs de pondération de base que l’on a appliqués (l’âge, le genre et la région) permettent de corriger le déséquilibre initial aux fins d’analyse des données et aucun autre maniement des données n’a été nécessaire.
Il est toutefois évident que l’ajout d’un échantillon de cellulaires a permis d’obtenir un échantillon non pondéré plus représentatif. Le tableau ci-après compare les caractéristiques démographiques des échantillons non pondérés relatifs à la téléphonie fixe et aux cellulaires pour cette étude.
Échantillons non pondérés relatifs au cellulaire et à la téléphonie fixe
	
	Cellulaire (n=840)
	Téléphonie fixe (n=2 168)

	Région

	Atlantique
	3 %
	9 %

	Québec
	28 %
	22 %

	Ontario
	41 %
	37 %

	Prairies
	3 %
	8 %

	Alberta
	13 %
	10 %

	C.-B./Nord
	12 %
	14 %

	Âge

	18-34
	38 %
	9 %

	35-54
	40 %
	34 %

	55+
	22 %
	57 %

	Genre

	Masculin
	60 %
	46 %

	Féminin
	40 %
	54 %


Les résultats du tableau ci-dessus dénotent un déséquilibre significatif entre l’échantillon relatif au téléphone cellulaire et celui relatif à la téléphonie fixe. La différence la plus marquée a trait au nombre limité de personnes âgés entre 18 et 34 ans de l’échantillon relatif à la téléphonie fixe (9 %) comparé à l’échantillon relatif au téléphone cellulaire (38 %). On constate également de l’autre côté des spectres de l’âge que les personnes plus âgées sont sous-représentées dans l’échantillon relatif au téléphone cellulaire et surreprésentées dans celui relatif à la téléphonie fixe. Ces écarts confirment l’importance d’inclure les numéros de téléphones cellulaires dans le sondage. En combinant les deux sous-groupes et en les incorporant dans l’échantillon global du sondage, on obtient un échantillon représentatif de la population canadienne.
On présente ci-après un autre tableau permettant de comparer d’autres caractéristiques clés de l’échantillon final pondéré et comparé à celui de la population réelle établi en fonction des données du recensement de Statistique Canada de 2011 et de ses statistiques de mars 2015 relatives à l’emploi au sein de la population active.
Variables démographiques clés pondérées versus les données du recensement 

	
	Échantillon
	Recensement
	Écart (%)

	Niveau de scolarité*

	Primaire/secondaire
	22 %
	36 %
	-14 %

	Postsecondaire inachevé
	7 %
	12 %
	-5 %

	Collège, école professionnelle ou de métiers
	29 %
	21 %
	+8 %

	Universitaire
	42 %
	31 %
	+11 %

	Revenu familial*

	moins de 40 000 $ 
	25 %
	30 %
	-9 %

	entre 40 000 $ et 79 000 $
	32 %
	31 %
	-5 %

	80 000 $ et plus
	43 %
	37 %
	+6 %

	Enfants à domicile*

	oui
	35 %
	29 %
	+6 %

	non
	65 %
	71 %
	-6 %

	Situation de l’emploi**

	travail à temps plein
	46 %
	50 %
	-4 %

	travail à temps partiel
	9 %
	12 %
	-3 %

	travail autonome
	9 %
	9 %
	-

	sans emploi mais à
 la recherche d’un emploi 
	4 %
	4 %
	-

	autre***
	31 %
	25 %
	+6 %


*Le pourcentage des réponses dans les autres catégories (ne sait pas ou refus de répondre) n’est pas compris dans l’analyse afin de présenter des résultats comparables. Les nombres ne totalisent peut-être pas 100 %, car les chiffres ont été arrondis.
**Les données de Statistique Canada comprennent les résultats relatifs aux 15 ans et plus alors que les calculs du présent échantillon ne comprennent que les résultats relatifs aux Canadiens âgés de 18 ans et plus. 

***Puisque les statistiques relatives à la population active et aux catégories d’emploi ou professionnelles ne s’excluent pas mutuellement (p. ex. des étudiants peuvent occuper un emploi à temps partiel, des personnes semi-retraitées peuvent être aux études ou occuper un emploi à temps partiel, etc.), il serait difficile de faire une comparaison directe raisonnablement précise entre les diverses sous-catégories de données relatives à la catégorie « autre » qui est beaucoup plus générale. C’est pourquoi cette catégorie demeure inchangée.  

La comparaison globale des caractéristiques sociodémographiques de l’échantillon final et celles de la population canadienne indique que l’échantillon représente d’abord et avant tout celle-ci. Pourtant, on constate de petits écarts systématiques. De façon générale, l’échantillon final comprend des personnes ayant un niveau de scolarité et de revenu légèrement plus élevé par rapport à la population générale. Ceci concorde avec les résultats obtenus de nombreuses recherches sur le biais d’échantillonnage des sondages. Ainsi, les personnes ayant un statut socioéconomique inférieur seront moins enclines à répondre aux sondages que les personnes ayant un statut supérieur.
Les écarts les plus importants dans le tableau ci-dessus ont trait au niveau de scolarité des répondants comparativement à la population en général. Alors que plus du tiers de la population canadienne (36 %) n’a pas atteint un niveau de scolarité postsecondaire selon Statistique Canada, ce pourcentage n’est que de 22 % chez les répondants du sondage. On constate un écart similaire dans la proportion des personnes ayant au moins un niveau de scolarité universitaire de premier cycle, alors que 42 % des répondants sont titulaires d’un diplôme par rapport à 31 % au sein de la population canadienne. Puisqu’il existe un lien direct entre le niveau de scolarité et le revenu familial, il n’est pas surprenant de constater que les niveaux de revenu sont de ce fait légèrement plus élevés dans l’échantillon du sondage par rapport aux données du recensement canadien. Cependant, les écarts relatifs aux niveaux de revenu ne sont pas aussi évidents que ceux relatifs aux études.
Finalement, deux autres variables ont servi pour comparer l’échantillon final et la population générale, soit la présence d’enfants à domicile et la situation de l’emploi actuelle. Dans les deux cas les écarts sont relativement faibles, ce qui signifie que l’échantillon est représentatif de la population canadienne.
A.2 
Portion qualitative

Une série de douze (12) groupes de discussion a été menée dans le cadre de cette recherche. Dans chaque lieu, les groupes étaient formés de Canadiens âgés de 21 ans ou plus, avec une représentation équitable des sexes et une diversification des origines ethniques et du niveau de scolarité. De plus, les groupes étaient séparés en fonction de leur fourchette de revenus. Pour chacun des lieux, un groupe de discussion était formé de participants dont le revenu personnel est de moins de 75 000 $ (ou dont le revenu familial est de moins de 100 000 $) et l’autre était formé de personnes dont le revenu personnel est de 75 000 $ ou plus (ou dont le revenu familial est de 100 000 $ ou plus). Tous les participants étaient aussi chefs ou cochefs de leur ménage. L’horaire et l’emplacement des groupes sont présentés dans le tableau ci-après.
	Emplacement
	Date
	Heure
	Langue

	Victoriaville (Québec)
	Le mercredi 21 janvier  2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe : 19 h 30 - 21 h
	Français

	Fredericton (Nouveau-Brunswick)
	Le jeudi 22 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe : 19 h 30 - 21 h
	Anglais

	Mississauga (Ontario)
	Le samedi 24 janvier 2015
	1er groupe : 10 h - 11 h 30

2e groupe : 12 h - 13 h 30
	Anglais

	Minto (Ontario)
	Le lundi 26 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe: 19 h 30 - 21 h
	Anglais

	Abbotsford (Colombie-Britannique)
	Le mardi 27 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe: 19 h 30 - 21 h
	Anglais

	Vancouver (Colombie-Britannique)
	Le mercredi 28 janvier 2015
	1er groupe : 17 h 30 - 19 h

2e groupe: 19 h 30 - 21 h
	Anglais


Douze (12) participants ont été recrutés pour chaque groupe de discussion de manière à assurer la présence d’un minimum de huit (8) à dix (10) personnes. Tous les participants ont été recrutés par téléphone à l’aide d’un questionnaire de dépistage, présenté intégralement à l’appendice B. Le questionnaire de dépistage a été élaboré par Léger conformément aux exigences du responsable du projet et aux normes et lignes directrices de L'association de la recherche et de l'intelligence marketing (ARIM) pour la recherche qualitative.  

Chaque séance a duré entre 90 minutes et deux heures. Les personnes qui ont accepté de participer ont reçu la somme de 85 $ en argent comptant pour les remercier de leur temps et couvrir leurs frais de déplacement. Tous les groupes étaient animés par un professionnel en recherches de Léger qui est qualifié aux termes de l’offre à commandes pour la prestation de services de recherches sur l'opinion publique du gouvernement du Canada. Un guide de modération conçu par l’agent principal de la recherche de Léger en collaboration avec le BCP a servi lors des groupes de discussion.

Conformément aux lignes directrices de l’ARIM relatives aux recherches qualitatives, Léger a fourni aux participants des détails précis du déroulement des groupes, notamment l’enregistrement audio et vidéo des discussions, la présence et le but du miroir d’observation, les règles de base relatives à la protection des renseignements personnels et de confidentialité, y compris le fait que les enregistrements sont détruits suivant les lignes directrices de l’ARIM et que la participation est volontaire.
Comme c’est le cas pour toute recherche qualitative menée pour le compte du gouvernement du Canada, les conditions suivantes s’appliquaient également à tous les participants :

· Ils n’avaient pas pris part à un groupe de discussion au cours des six mois précédents.
· Ils n’avaient pas participé au cours des deux dernières années à un groupe de discussion ou à un entretien en profondeur sur les questions liées au sujet visé par la recherche.
· Ils n’avaient pas, au cours des cinq années précédentes, participé à plus de cinq groupes de discussion ou entretiens en profondeur.
· Au moins un tiers des personnes recrutées pour chaque groupe n’a jamais participé auparavant à un groupe de discussion ou à un entretien en profondeur.
· Ils avaient une assez bonne maîtrise de l’anglais (ou du français pour les groupes de la ville de Québec) pour participer pleinement aux groupes de discussion.
· Ils ou des membres de leur famille ne sont pas à l’emploi :

· d’une firme de recherche,
· d’un magazine ou d’un quotidien,
· d’une agence de publicité ou d’une firme de conception graphique,
· d’un parti politique,
· d’une station de radio ou de télévision,
· d’une firme de relations publiques,
· du gouvernement fédéral ou d’un gouvernement provincial.
Comme c’est le cas pour toute recherche menée par Léger, les coordonnées personnelles sont tout à fait confidentielles et toute information pouvant permettre d’identifier les participants a été supprimée, conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels du Canada.

Appendice B – Questionnaire de recrutement
RECRUTEMENT POPULATION GÉNÉRALE

Perception des Canadiens sur différents sujets d’actualité

Bonjour,

Je suis ___________ de la firme de recherche Léger. Nous organisons un projet de recherche pour le Gouvernement du Canada. Ce projet porte essentiellement sur différents sujets d’actualité impliquant le gouvernement fédéral.

Nous nous préparons à mener une série de discussion avec des gens comme vous. Durant ces discussions, les participants sont appelés à partager leurs opinions et leurs idées avec les autres personnes présentes. Nous organisons présentement ces groupes et nous serions intéressés à vous compter parmi nos participants.

Votre participation est entièrement volontaire, et toute l’information que vous fournirez est entièrement confidentielle. Les noms complets des participants ne seront pas fournis ni au gouvernement ni à une tierce partie. Est-ce que je peux poursuivre? 

	Oui 
	1
	

	Non
	2
	Remercier et terminer.


J’aimerais maintenant vous poser quelques questions pour voir si vous rencontrez nos critères d’éligibilité pour participer. 

Note au recruteur :  Terminez dès qu’un répondant refuse de répondre à une question. Lorsque vous terminez, dites : Merci de votre coopération. Nous avons déjà atteint le nombre de participants qui ont un profil similaire au vôtre. Nous ne pouvons donc pas vous inviter à participer.  

1) Indiquez le sexe :

	Homme
	1
	Équilibre dans chaque groupe

	Femme
	2
	


2)
Est-ce que vous ou quelqu’un dans votre foyer travaille dans un des domaines suivants? (lire)
	
	Non
	Oui

	Une compagnie de recherche marketing
	(    )
	(    )

	Une revue ou un journal
	(    )
	(    )

	Une agence de publicité ou une firme de graphisme
	(    )
	(    )

	Un parti politique
	(    )
	(    )

	Une station de radio ou de télévision
	(    )
	(    )

	Une compagnie de relations publiques
	(    )
	(    )

	Gouvernement fédéral ou provincial (si Société d’État, inscrire NON)
	(    )
	(    )


SI "OUI" À UN DES CAS, REMERCIER ET TERMINER 

3)
Parfois les participants à un groupe de discussion doivent regarder des vidéos, lire des documents ou répondre à un questionnaire durant la discussion. Y a-t-il une raison pour laquelle vous ne pourriez pas participer ?  


Oui


REMERCIER ET TERMINER

Non

REMERCIER ET TERMINER SI LE RÉPONDANT MENTIONNE UNE OU PLUSIEURS RAISONS COMME UN PROBLÈME DE VISION OU D’AUDITION, AINSI QU’UN PROBLEME DE LANGAGE VERBAL, UNE INQUIÉTUDE QUANT À SA CAPACITÉ DE COMMUNIQUER, OU ENCORE SI VOUS AVEZ DES INQUIÉTUDES. 
4) Êtes-vous la personne en charge de prendre des décisions, ou qui partage la prise de décision, dans votre foyer? 


Oui



(Poursuivre)


Non/NSP/Refus


(Remercier et mettre fin à l’entrevue)





5)
Nous aimerions parler à des gens de différents groupes d’âge. Dans lequel de ces groupes vous situez-vous? (Lire)
	Moins de 18
	1
	Remercier et terminer

	18-21
	2
	S’assurer une bonne répartition

	22-34
	3
	

	35-54
	4
	

	55 ou plus
	4
	


Q6a)      Combien y a-t-il de personnes âgées de 18 ans et plus dans votre foyer, en vous incluant? 

1- Une         

DEMANDER 6B
2- Plus d’une         
PASSER À 6C

Q6b)    [si Q6a=1 demander] Est-ce que le revenu total de votre foyer en 2012 était supérieur ou 

inférieur à 75 000$ ?

75 000$ ou plus 
 
Qualifié pour groupe 2
Moins de 75 000$  
Qualifié pour groupe 1
                  Refus              

REMERCIER ET TERMINER L’ENTREVUE

            

Q6c)    [SI Q6a=2 DEMANDER] Est-ce que le revenu total de votre foyer en 2012 était supérieur ou 

inférieur à 100 000$ ?

100 000$ ou plus 

Qualifié pour groupe 2
Moins de 100 000$  
Qualifié pour groupe 1 
                  Refus              

REMERCIER ET TERMINER L’ENTREVUE

7)
Quel est le plus haut niveau d’éducation que vous avez reçu? (Ne pas lire - s’assurer d’une bonne répartition)

	École secondaire partiellement ou moins
	1

	École secondaire complétée
	2

	École technique, postsecondaire professionnel (cégep)
	3

	Université partiellement
	4

	Diplômé de premier cycle universitaire 
	5

	Diplôme de cycle universitaire supérieur
	6


8)
Êtes-vous né au Canada ou dans un autre pays?

	Au Canada
	1
	

	Dans un autre pays
	2
	   De deux à trois recrues par groupe


9)
Comme je vous l’ai mentionné plus tôt, nous organisons des groupes de discussion avec des résidents de [NOM VILLE]. Avez-vous déjà participé à de tels groupes de discussion? 

	Oui
	1
	

	Non
	2
	Aller à Q.13


10)
Quand avez-vous participé à un groupe de discussion pour la dernière fois?

	Il y a 6 mois ou moins 
	1
	Remercier et terminer

	OU il y a plus de 6 mois
	2
	


11)
Combien de fois avez-vous participé à un groupe de discussion ou à une entrevue en profondeur (aussi appelée entrevue individuelle) au cours des cinq dernières années? (Ne pas lire)
	Moins de 5 fois 
	1
	

	OU 5 fois ou plus
	2
	             Remercier et terminer


12)
Quels sont tous les sujets dont vous avez discuté dans ces groupes ou durant ces entrevues en profondeur?


__________________________________________________________________________


(Si un sujet est relié à l’économie, remercier et terminer.)

13)
Merci. Nous aimerions vous inviter à participer à un de nos groupes de discussion. Ce groupe durera environ 2 heures. Des rafraîchissements seront fournis durant la rencontre, et vous serez payés 75 $ pour votre participation.


Acceptez-vous de participer à un de ces groupes?

	Oui
	1
	Aller voir la bonne ville et le bon type de groupe. 

	Non
	2
	Remercier et terminer


	Ville
	Langue
	Recrues
	Participants
	dates
	Endroits

	Victoriaville
	Français/Traduction simultanée
	24
	16-20
	21 janvier

17h30

19h30
	Quality Inn and Suites

1 boulevard Arthabaska,Victoriaville,

QC,G6T 0S4

	
	
	
	
	
	

	Fredericton
	Anglais
	24
	16-20
	22 janvier

17h30

19h30
	Crowne Plaza Fredericton
Lord Beaverbrook/659 Queen Street, Fredericton,

NB, E3B 5A6

	Missisauga or Brampton, Ontario 
	Anglais
	24
	16-20
	24 janvier
10h00

12h00
	ACE Research 

2575 Dunwin Drive, Mississauga, 

Ontario, L5L 3N9

	
	
	
	
	
	

	Minto, Ontario
	Anglais
	24
	16-20
	26 janvier
17h30

19h30
	Ranton Place Hotel 

112 King Street, 

Palmerston, ON

	Abbotsford, BC
	Anglais
	24
	16-20
	27 janvier
17h30

19h30
	Coast Abbotsford Hotel

2020 Sumas Way 

Abbotsford, BC V2S 2C7

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Vancouver, BC

(North Vancouver)*
	Anglais 
	24
	16-20
	28 janvier
17h30

19h30
	Smart Point Research
301-1140 Homer Street, Vancouver, 
BC V6B 2X6

	Total
	-
	144
	96-120
	-
	-


“Coordonnées”

Quelqu’un de notre entreprise vous contactera pour confirmer la tenue du groupe. Pourriez-vous me laisser un numéro de téléphone où nous pouvons vous rejoindre en soirée ainsi qu’au cours de la journée?

Nom :


Téléphone en soirée :

Téléphone au travail :


Merci beaucoup

Recruté par :


Confirmé par :

Comme nous avons sélectionné un nombre limité de participants, votre participation est très importante pour nous. Si pour une raison particulière vous n’êtes plus en mesure de participer à ce groupe, s’il vous plaît appelez-nous pour nous en faire part afin que nous puissions vous remplacer. Vous pouvez nous joindre au ________ à nos bureaux et demandez pour _______________.

Pour assurer le bon déroulement du groupe de discussion, nous vous rappelons :

· D’éteindre votre cellulaire – afin d’éviter les dérangements durant les groupes;

· D’arriver 15 minutes plus tôt – afin d’avoir suffisamment de temps pour stationner votre véhicule et donner votre présence;

· D’apporter vos lunettes de lecture, si nécessaire, afin de participer à l’évaluation du matériel;

· D’apporter une pièce d’identité avec photo afin de pouvoir recevoir votre compensation;

· Que la session sera enregistrée pour des fins d’analyse.

Appendice C – Guide de discussion
GUIDE D’ANIMATION 
HIVER 2015
Section 1 : Introduction et règles de base (10 minutes)
· Présentez le modérateur et souhaitez la bienvenue aux participants au groupe de discussion.

· Comme nous l’avons indiqué durant le processus de recrutement, nous animons des groupes de discussion au nom du gouvernement du Canada. 
· La discussion de ce soir porte sur les priorités du gouvernement. Avant que nous discutions de ces publicités, je voudrais vous donner des directives sur la façon dont fonctionne un groupe de discussion, pour ceux d’entre vous qui n’y auraient jamais participé auparavant.
· La discussion durera environ 2 heures. N’hésitez pas à vous retirer au cours de la séance, lorsque nécessaire. 

· Explications au sujet de : 

· Enregistrement sonore : la séance est enregistrée à des fins d’analyse, au cas où nous devrions vérifier une deuxième fois les démarches et nos notes. Ces enregistrements sonores sur bandes magnétiques demeurent en notre possession et ne seront jamais remis à quiconque sans consentement écrit de tous les participants. 

· Miroir d’observation : des observateurs représentant le gouvernement surveilleront le groupe de discussion derrière le miroir d’observation. 

· Il est également important que vous sachiez que les réponses que vous donnerez aujourd’hui n’affecteront aucunement vos relations d’affaires avec le gouvernement du Canada. 

· Confidentialité : Veuillez noter que tout ce vous direz au cours de ces discussions en groupe sera maintenu sous haute confidentialité. Nous n’associons pas les commentaires aux personnes qui les ont formulés. Notre rapport résume les conclusions des groupes, mais aucun nom n’est mentionné. Le rapport est accessible par l’entremise de la bibliothèque du Parlement ou d’Archives Canada. 

· Décrivez le fonctionnement d’un groupe de discussion :

· Les groupes de discussion sont conçus pour stimuler une discussion ouverte et honnête. Mon rôle comme modérateur consiste à guider la discussion et à encourager la participation de chacun. Une autre fonction du modérateur est de s’assurer que la discussion porte toujours sur le sujet qui nous importe et respecte les contraintes de temps.

· Votre rôle consiste à répondre aux questions et à exprimer vos opinions. Nous recherchons l’opinion tant de la minorité que de la majorité dans un groupe de discussion, alors n’hésitez pas à faire part de vos commentaires même si vous sentez que votre avis peut être différent de celui des autres membres du groupe. Il est possible que certains partagent votre point de vue ou que personne ne le partage. L’opinion de chacun est importante et doit être respectée. 

· Je voudrais également souligner qu’il n'y a aucune mauvaise réponse. Nous voulons simplement connaître vos opinions et perceptions. Il ne s’agit pas d’un test de connaissances. Nous ne nous attendons pas à ce que vous vous soyez préparés d’une quelconque façon en vue de participer à ce groupe.

Veuillez noter que le modérateur n’est pas un employé du gouvernement du Canada et peut se trouver dans l’incapacité de répondre à certaines de vos questions sur le programme dont il sera question. Si des questions importantes sont soulevées au cours de la rencontre, nous essayerons de vous fournir les réponses avant votre départ.

· (Le modérateur se présente.) Les participants devraient se présenter en donnant leurs prénoms seulement. 

· Quels sont vos passe-temps favoris?
RÉCHAUFFEMENT : CONTEXTE GÉNÉRAL (25 MINUTES)
· Pensant à tous les enjeux importants aujourd’hui, lequel devrait être la principale priorité du Gouvernement du Canada selon vous? INSCRIRE AU TABLEAU – DEMANDER D’EXPLIQUER (S’ASSURER QUE LES PARTICIPANTS DISCUTENT D’ENJEUX FÉDÉRAUX ACTUELS). 

· Pourquoi dites-vous cela?

LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE (20 MINUTES)

· Jeux d’association de mots sur l’économie – trois mots choisis et pourquoi

· Globalement, comment se porte l’économie canadienne selon vous? Qu’est-ce qui vous fait penser ça? Et l’économie canadienne évolue dans quelle direction selon vous?
· Quelles sont les principales menaces envers l’économie du Canada? (Inscrire au tableau)
· Qu’en est-il du prix du pétrole? [ANIMATEUR DE SONDER SI NÉCESSAIRE] Est-ce une bonne chose ou une mauvaise chose pour l’économie du Canada? De votre province? Qu’est-ce qui vous fait dire cela?
· Est-ce que la conjoncture économique du Canada diffère de celle d’autres pays? En quoi est-elle différente? Croyez-vous que la situation en Europe ou aux États-Unis pourrait avoir un impact ici? Quel serait cet impact?

· Que se passera-t-il si leur situation empire?

· Si vous étiez le Gouvernement du Canada, que feriez-vous pour palier à un impact potentiel ici?

· Êtes-vous au courant de mesures que le Gouvernement du Canada a pris pour soutenir l’économie du pays et créer des emplois? Y a-t-il des choses que vous avez remarquées? Qu’est-ce que le Gouvernement devrait faire?
· Avez-vous entendu parler des efforts du Canada pour étendre les accords commerciaux à d’autres pays que nos partenaires traditionnels comme les États-Unis? [Discuter] 

· Qu’est-ce que le Gouvernement du Canada devrait faire pour diversifier ses échanges commerciaux? [SONDER AU BESOIN : MISSIONS COMMERCIALES, NOUVEAUX ACCORDS, AUTRES] 

· Quels sont les bénéfices pour le Canada de signer de nouveaux accords commerciaux?

· Quels seraient vos inquiétudes à ce sujet, si vous en avez? 
· Sonder au besoin : 

· Qu’en est-il de l’industrie agro-alimentaire du canada?
· P. Ex. Boeuf, porc, canola, pêcheries, empaquetage alimentaire, autres? 

· Qu’en est-il du secteur automobile?

· Autres secteurs?
LUTTE AU TERRORISME (30 Minutes)

· Avez-vous récemment lu, vu ou entendu des nouvelles à propos d’un groupe nommé l’État islamique en Iraq et en Syrie, aussi connu sous l’acronyme EI? Qu’avez-vous lu, vu ou entendu?

· Avez-vous récemment lu, vu ou entendu des nouvelles à propos des actions prises par le Gouvernement du Canada en réaction à un groupe nommé l’État islamique en Iraq et en Syrie, aussi connu sous l’acronyme EI? Qu’avez-vous lu, vu ou entendu?
· J’aimerais que vous m’expliquiez ce que vous savez du rôle du canada dans cet enjeu – que faisons-nous?

· [Après discussion spontanée] Qu’est-ce que nous devrons faire dans nos rôles en tant que conseillers et dans la participation aux frappes aériennes? 
· Le Gouvernement du Canada a récemment annoncé que les Forces armées canadiennes se joindraient à la coalition internationale qui combat l’État islamique en Iraq. Êtes-vous en faveur ou opposé à ce que le Gouvernement du Canada envoie les Forces armées canadiennes pour lancer des attaques aériennes contre l’État islamique en Iraq? Pourquoi dites-vous cela?
CONCLUSION (5 MINUTES)

Nous avons couvert plusieurs sujets aujourd’hui et apprécions grandement que vous ayez pris le temps et fait l’effort de venir discuter avec nous. Vos suggestions et commentaires sont très importants. 

· En conclusion, avez-vous d’autres pensées que vous aimeriez partager avec le Gouvernement du Canada?

Appendice D – Questionnaire
Questionnaire BCP
Hiver 2015
Bonjour, je m’appelle _______________. Je vous appelle au nom de la firme de recherche Léger. Nous menons présentement une étude pour le compte du Gouvernement du Canada au sujet d'enjeux actuels importants pour les Canadiens et nous aimerions que vous participiez. Je tiens à signaler que vos réponses demeureront absolument confidentielles et que ce sondage est enregistré auprès de l'Association de la recherche et de l'intelligence marketing (ARIM).
Préférez-vous continuer en français ou en anglais? Would you prefer that I continue in English or French?
[AU BESOIN: Thank you. Someone will call you back shortly to conduct the interview in English.]
a) Pourrais-je parler à un membre de votre foyer qui a 18 ans ou plus ayant le plus récemment célébré son anniversaire? Seriez-vous cette personne ? [SI LA PERSONNE N’EST PAS DISPONIBLE, FIXER UN MOMENT POUR LE RAPPEL]

Oui


=> CONTINUER
Non

  
=> DEMANDER LA PERSONNE ÉLIGIBLE ET RECOMMENCER


REFUS [DÉCLARATION SPONTANÉE]
=> REMERCIER ET TERMINER
b) Seriez-vous disponible pour prendre part à ce sondage ? Nous pouvons le faire dès maintenant ou à un moment plus propice pour vous.    

Oui, maintenant

=> CONTINUER
Oui, rappeler


=> CÉDULER LA DATE ET L’HEURE POUR UN RAPPEL 


REFUS 



=> REMERCIER ET TERMINER 
[SI DEMANDÉ] Le sondage est d’une durée d’environ 7 minutes.

1A. Si vous songez aux enjeux avec lesquels le Canada est aux prises en ce moment, sur lequel de ces enjeux le gouvernement du Canada devrait-il le plus axer ses efforts, selon vous? 

[PAS DE LISTE PRÉCODÉE – NOTE À L’INTERVIEWER : NOTEZ LA PREMIÈRE RÉPONSE]

Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

1B.Y en a-t-il d’autres? [ACCEPTER PLUSIEURS RÉPONSES] 

[PAS DE LISTE PRÉCODÉE]

Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

[ASSURER LA ROTATION DES QUESTIONS 2, 3 – ENSUITE POSER Q3B, SUIVI DE Q4]

2. En utilisant une échelle de 1 à 10, où 1 signifie « très mauvais » et 10, « excellent », comment évaluez-vous l’état actuel de l’économie du Canada? 

1-10

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

3. En utilisant une échelle de 1 à 10, où 1 signifie « très mauvais » et 10, « excellent », comment évaluez-vous l’état actuel de l’économie des États-Unis?

1-10

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

3B. En utilisant une échelle de 1 à 10, où 1 signifie « très mauvais » et 10, « excellent », comment évaluez-vous l’état actuel de l’économie [de / de l’ / de la / du] [INSÉREZ LA PROVINCE]? 

1-10

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus
4. En utilisant une échelle de 1 à 10, où 1 signifie « très mauvais » et 10, « excellent », comment évaluez-vous l’état actuel de l’économie de la Chine? 

1-10

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

6. Au cours des six prochains mois, croyez-vous que l’économie du Canada s’améliorera, se détériorera ou ne changera pas? 

[NOTE À L’INTERVIEWEUR : SI LE RÉPONDANT DIT QU’IL « ESPÈRE » QU’ELLE S’AMÉLIORERA, DEMANDEZ-LUI DE PRÉCISER S’IL VEUT DIRE QU’IL ESPÈRE QU’ELLE S’AMÉLIORERA OU S’IL PENSE VRAIMENT QU’ELLE S’AMÉLIORERA.]

S’améliorera

Se détériorera

Ne changera pas

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

7. Sur une échelle de 1 à 10, où 1 signifie pas du tout inquiet et 10 signifie très inquiet, à quel point êtes-vous inquiet que l'état de l'économie canadienne se détériore au cours des 12 prochains mois?
1-10

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

8. Selon vous, quelle est la plus grande menace qui pèse sur l'économie canadienne? 
[NOTE À L'INTERVIEWER : Si le répondant donne de multiples réponses, enregistrer la première mention dans la boîte. Puis enregistrez les autres réponses sur la page suivante.]
Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

8A. Y a-t-il d'autres menaces? [Mentions multiples] 
[NOTE AUX INTERVIEWEURS: ACCEPTER PLUSIEURS RÉPONSES]

Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

9. Sur une échelle de 1 à 10, où 1 est fortement en désaccord et 10 est fortement en accord, dans quelle mesure vous êtes en accord ou en désaccord avec les affirmations suivantes?

a. La baisse des prix du pétrole et du gaz va ralentir la croissance économique du Canada
b. La baisse des prix du pétrole et du gaz vont mettre l'économie de/du <PROV> à risque d'un ralentissement
c. La baisse des prix du pétrole et du gaz va aider l'économie de ma province
d. La baisse des prix du pétrole et du gaz aura un impact négatif sur les finances du gouvernement fédéral

1-10

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

[ÉCHANTILLON DIVISÉ Q7 ET Q8]

7A. Avez-vous récemment lu, vu ou entendu des nouvelles à propos d’un groupe nommé l’État islamique en Iraq et en Syrie, aussi connu sous l’acronyme EI? 

Oui

Non

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

7B. [POSER SI Q7A=Oui] Qu’avez-vous lu, vu ou entendu? 

Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

8A. Avez-vous récemment lu, vu ou entendu des nouvelles à propos des actions prises par le Gouvernement du Canada en réaction à un groupe nommé l’État islamique en Iraq et en Syrie, aussi connu sous l’acronyme EI? 

Oui

Non

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

8B. [POSER SI Q8A=Oui] Qu’avez-vous lu, vu ou entendu? 

Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

10A. Comme vous la savez peut-être, le Gouvernement du Canada a annoncé à l’automne dernier que les Forces armées canadiennes se joindraient à la coalition internationale qui combat l’État islamique en Iraq. Êtes-vous en faveur ou opposé à ce que le Gouvernement du Canada envoie les Forces armées canadiennes pour lancer des attaques aériennes contre l’État islamique en Iraq? Est-ce très ou plutôt [en faveur / opposé]

Très favorable

Plutôt favorable

Plutôt opposé

Très opposé

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

SI FAVORABLE À Q10A, DEMANDER :

10A1. Pourquoi êtes-vous en faveur de cette décision? 

Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

SI OPPOSÉ À Q10A, DEMANDER :

10A2. Pourquoi êtes-vous opposé à cette décision? 

Inscrire la réponse : __________________

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

11. Sur une échelle de 1 à 10, où 1 signifie fortement en désaccord et 10 signifie fortement en accord, dans quelle mesure êtes-vous en accord ou en désaccord avec l'affirmation suivante?

a. Le gouvernement du Canada devrait faire tout en son pouvoir pour prévenir la menace de l´État Islamique (EI), même si cela signifie envoyer des troupes canadiennes sur le terrain en Irak.

1-10

[NE PAS LIRE] Ne sait pas / Refus

QUESTIONS DÉMOGRAPHIQUES
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